
 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES ARRETES DU MAIRE 

de la Commune de BREM SUR MER 

AG - N° 032/2023 
Arrêté PERMANENT portant interdiction de stationnement sauvage des résidences mobiles constituant l’habitat 
traditionnel des gens du voyage  
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L.2212-1 à L.2214-4 ; 
Vu le code de la voirie routière et notamment les articles L. 116-1 et R*116-2 relatifs à l’occupation illégale du domaine 
public ; 
Vu le code pénal et notamment les articles 322-4-1, 322-15-1 et R610-5 ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles R.443-1 et suivants ; 
Vu le code de justice administrative et notamment l’article R.779-1 
Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit au logement ; 
Vu la loi modifiée n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et ses décrets 
d’application ; 
Vu la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; 
Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ; 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 
Vu le décret n°2001-569 du 29 juin 2001 relatif aux normes techniques applicables aux aires d’accueil des gens du 
voyage ; 
Vu la circulaire ministérielle du 16 décembre 1992 relative au schéma départemental sur l’accueil des gens du voyage ; 
Vu l’approbation du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage du département de la Vendée en 
date du 02 octobre 2002, révisé le 08 juin 2017 ; 
Considérant que la Commune de Brem sur Mer est membre du Pays de Saint Gilles Croix de Vie-Agglomération, 
compétente en matière d’accueil des gens du voyage. 
Considérant que le Pays de Saint Gilles Croix de Vie – Agglomération a réalisé deux aires permanentes à Saint Hilaire 
de Riez et à Saint Gilles Croix de Vie, conformément aux prescriptions du schéma départemental, 
Considérant que par la suite, le Pays de Saint Gilles Croix de Vie – Agglomération, et ses communes membres, satisfont 
aux obligations légales en matière d’accueil des gens du voyage. 
Considérant que pour des motifs d’ordre public, de salubrité et de tranquillité publique, il est nécessaire d’interdire le 
stationnement sauvage des résidences mobiles constituant l’habitat traditionnel des gens du voyage. 
Considérant que le non-respect des dispositions du présent arrêté municipal pourra faire l’objet d’une verbalisation 
par les services compétents. 
 

ARRETE 

Article 1 : À compter du 1er juin 2023, tout stationnement des résidences mobiles constituant l’habitat traditionnel des 
gens du voyage est interdit sur l’ensemble du territoire de la commune de BREM SUR MER qu’il soit sur terrain public 
ou privé. 

Article 2 : Toute occupation irrégulière du domaine public, du domaine privé communal, du domaine privé, après mise 
en demeure et à la demande de Monsieur le Maire fondée sur les nuisances occasionnées en matière de risque 
d’atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques, pourra faire l’objet d’une procédure administrative 
d’évacuation forcée des résidences mobiles constituant l’habitat traditionnel des gens du voyage de la part du Préfet 
de Vendée, en cas de stationnement illicite, sans passer par le Juge. 

Article 3 : Le non-respect de l’interdiction mentionnée à l’article 1er du présent arrêté constitue, conformément au 
Code Pénal, un délit puni de six mois d’emprisonnement et de 3750€ d’amende. En outre, à titre de peines 
complémentaires, pourront être prononcés le retrait du permis de conduire ainsi que la confiscation du véhicule ayant 
servi à commettre l’infraction. 



 

 

 

 

Article 4 : Toute occupation régulière ou irrégulière d’une propriété privée est interdite sous peine de poursuites 
judiciaires dans le cas établi d’atteinte à la salubrité, à la sécurité et à la tranquillité publiques, sans pour autant que le 
propriétaire de la parcelle concernée ne porte plainte pour violation de la propriété. 

Article 5 : Dans le cas où le propriétaire ou le titulaire du droit d’usage d’un terrain privé s’opposerait à une évacuation 
ordonnée par le Préfet de Vendée, le propriétaire ou le détenteur du droit d’usage devra assurer le ravitaillement en 
eau et pourvoir aux nécessités en matière d’hygiène et de salubrité des gens du voyage accueillis, en attendant une 
expulsion ordonnée par le Juge. 

Article 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à l’article L. 2122-29 du code général des collectivités 
territoriales.  

Article 7 : Monsieur le Préfet de Vendée, Monsieur le Procureur de la République des Sables d’Olonne, Monsieur le 
Président du Tribunal de Grande Instance des Sables d’Olonne, Monsieur le Maire de la commune de BREM SUR MER, 
Monsieur le Commandant de la brigade de Gendarmerie de Saint Gilles Croix de Vie, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Brem sur Mer, le 23 mai 2023 
pour Le Maire empêché, 
l’adjointe déléguée 
Marion BOUHIERignatur 
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